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QU'EST-CE QU'UNE LUDOTHEQUE ?

____________________________________________________________________

C’est un équipement culturel où se pratiquent à la fois le jeu libre, le prêt et des animations ludiques, géré par des professionnels formés.
Sa structuration autour des jeux et des jouets permet d'accueillir des personnes de tout âge. Sa mission est « de donner à jouer ». Sa vocation est de favoriser le lien parents/enfants.
La ludothèque favorise la socialisation et l’intégration par le jeu. Elle permet également de favoriser le lien social sur un territoire. En aucun cas la ludothèque est un lieu de garde. L'enfant doit être accompagné jusqu'à ses six ans et peut venir seul ensuite.

Ainsi la ludothèque favorise :
· Le lien parents/enfants

· L'expérimentation
· La citoyenneté
· La socialisation

· L'éducation

· L'intégration

· L'appropriation de la culture

4 actions doivent être menées par une ludothèque :

- le jeu sur place libre ou animé

- le prêt des jeux et jouets (gratuit ou payant)

- manifestations et création d'animations thématiques autour du jeu et du jouet

- conseil et information sur les jeux, jouets et mise en jeu.
Les missions portées par les Ludothèques répondent bien aux objectifs de la Caisse d’Allocations Familiales des Ardennes en matière de socialisation et d’éveil des enfants, mais aussi de soutien à la fonction parentale et de renforcement des liens parents-enfants. Ainsi, le projet devra prendre en compte cette dimension parentalité.
Criteres d’appréciation pour la creation 
d’une ludothèque 
____________________________________________________________________

· Réalisation d’un diagnostic précisant notamment les constats sur le rapport au jeu que peut avoir le public ciblé.
· Objectifs de soutien à la fonction parentale formalisés.
· L’implication des familles dans la mise en place du service afin de répondre au mieux aux besoins locaux notamment sur les horaires d’accueil.
· Démarche de partenariat avec l’ensemble des partenaires locaux notamment les équipements petite enfance et les centres sociaux.
· Accessibilité des tarifs pour un accès à tous 
Modalités de mise en œuvre
____________________________________________________________________

· Une étude de besoins sera réalisée avec l’aide d’un chargé de conseil et de développement de la Caf et les partenaires locaux.
· Le projet devra être défini avec les partenaires locaux : itinérance de la ludothèque en fonction des besoins, horaires adaptés à l’accueil des familles, public visé, actions de soutien à la fonction parentale.
· Le projet devra prévoir au minimum : le prêt ou la location de jeux, plusieurs  animations collectives dans l’année en favorisant le lien parents/enfants ou grands-parents/enfants, des temps de jeu sur place libres ou animés, le conseil et l’information sur les jeux.
· L’accueillant devra avoir un minimum de formation dans le domaine de l’animation (BAFA). Au cours de la 1ère année de fonctionnement, il devra également suivre un stage court afin d’acquérir un minimum de formation pour l’organisation de la ludothèque. Les accueillants pourront être bénévoles.

Exemple : formation au système ESAR  (outil permettant la classification, l’analyse et la gestion de collections de jeux et de jouets)
Exemple de formations diplômantes : Licences professionnelles « gestion et animation de ludothèque », « Les métiers du jeu et du jouet », Licence Sciences de l’éducation « Intervention sociales et culturelles », BPJEPS « animation culturelle », MASTER Education, Formation, Intervention Sociale, spécialité loisir, jeu, éducation.
· Une offre de jeux originaux et suffisante. Il est primordial que la ludothèque ne se contente pas d’acquérir des jeux communs. Les priorités d’acquisition doivent être liées au projet de la ludothèque et à ses objectifs.  Ainsi, pour constituer votre stock de jeux, il faudra penser à :
· Prendre en compte les catégories d’emprunteurs (petite enfance, enfance, adolescence, adultes, séniors, personnes déficientes, professionnels …)
· Prendre en compte l’intérêt du jeu, sa fonction, la compréhension du jeu
· La solidité du jeu 
· Le rapport qualité/prix
· L’aspect attrayant, l’originalité
· Les matériaux : il convient de penser à l’entretien futur des jouets, le bois résiste bien dans le temps.
Par la suite, il est nécessaire d’enrichir l’offre de jeux chaque année en fonction de la demande et du public accueilli.
· L’établissement doit avoir un local spécifique et suffisamment spacieux pour le stockage des jeux et accueillir les animations collectives. 2 salles sont conseillées. Le local devra respecter les normes en vigueur concernant l’accueil du public et être adapté à l’accueil du public handicapé.

Modalités d’intervention de la CAF

____________________________________________________________________

Accompagnement technique
La Caf vous accompagne tout au long de la mise en œuvre du projet, du diagnostic à l’évaluation.

Les chargés de conseil et de développement de la Caf doivent être associés dés la phase de réflexion du projet.

Accompagnement Financier

Sur fonds locaux :
Le Conseil d’Administration de la Caf des Ardennes a créé une prestation locale « ludothèque ». Cette aide porte à la fois sur l’investissement et sur le fonctionnement des ludothèques. Elle est attribuée dans la limite de l’enveloppe disponible.
· Aide à l’investissement : 70 % des dépenses dans le cadre de l’Appel à projets Fonds Publics et Territoire.
Bénéficiaires : associations loi 1901, collectivités 
· Aide au fonctionnement : prestation de service locale de 10 €/ heure de fonctionnement (ouverture tout public, actions collectives) avec un maximum de 552 h par an soit un maximum de 5 520 € par an dans la limite de 80 % tous financements Caf confondus. 
Attention ! Les heures exclusivement réservées à des « scolaires » (ou autres) et donc fermées au public ne sont pas comptabilisées dans les financements présentés. Dès lors, les heures d’accueil de groupes scolaires (ou autres groupes) sur les temps sur laquelle la ludothèque reste ouverte au public sont quant à eux éligibles au financement bonus.
Bénéficiaires : les associations loi 1901, les collectivités 
Le financement de la Caf est limité à 80 % tous financements Caf confondus.
Sur fonds nationaux :

Le gestionnaire d’une ludothèque peut bénéficier du Bonus Territoire en cas de signature par la collectivité compétente, d’une CTG. Pour en bénéficier il est impératif qu’elle soit financée par la collectivité territoriale compétente.

procedure de demande de financement
____________________________________________________________________
Envoi du dossier pour une demande sur fonds locaux :

Pour un renouvellement
La subvention peut être pluriannuelle.

Le dossier type est à retourner à la Caf. Le dossier complet comprend :
- le bilan de l’action de l’année N-1

- le compte de résultat provisoire ou définitif de l’année N-1

- le projet de fonctionnement 
- les budgets prévisionnels des 4 années de conventionnement
Pour une 1ère demande
La première subvention de fonctionnement est attribuée pour une année. Le dossier type est à retourner à la Caf  accompagné du budget prévisionnel, et des pièces demandées un mois avant la tenue de la Commission d’Action Sociale. Elle se réunit chaque mois.
La demande d’aide à l’investissement se fait dans le cadre de l’appel à projets « Fonds publics et territoires ». Il est nécessaire d’établir des devis à joindre avec le dossier de demande d’aide à l’investissement.

Pour le paiement de la prestation :
Vous devrez envoyer à la Caf des Ardennes un bilan d’activité et un compte de résultat au 15 mars de l’année N+1.
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